Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 36226 du role 
Inscrit le 4 mai 2015 


Audience publique du 12 mai 2015 


Requete en institution d’un sursis a execution 
introduite par Monsieur XXX, XXX(F), 

par rapport a une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes et un 

bulletin d’appel en garantie 
en matiere d’impots directes - appel en garantie 


ORDONNANCE 


Vu la requete inscrite sous le numero 36226 du role et deposee le 4 mai 2015 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Marie BENA, avocat a la Cour, inscrite au tableau 
de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur XXX, dirigeant de societes, 
demeurant a F-XXX, tendant a voir instituer un sursis a execution par rapport a la decision 
du directeur de 1’ administration des Contributions directes du 4 fevrier 2015 portant rejet de 
sa reclamation, introduite le 26 janvier 2015, a l’encontre d’un bulletin d’appel en garantie 
emis le 12 decembre 2014 par le bureau de la retenue d’impot sur les traitements et salaires 
Luxembourg 1, sinon subsidiairement par rapport audit bulletin d’appel en garantie du 12 
decembre 2014, en attendant que le tribunal administratif se soit prononce sur son recours au 
fond, tendant a la reformation, sinon a l’annulation dudit bulletin et de ladite decision 
directoriale, inscrit sous le numero 36225, introduit le 4 mai 2015 ; 

Vu l’article 11 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure 
devant les juridictions administratives ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les decisions critiquees au fond ; 

Maitre Aurelien CHEPPE, en remplacement de Maitre Marie BENA, pour le 
demandeur, et Monsieur le delegue du gouvemement Sandro LARUCCIA entendus en leurs 
plaidoiries a l’audience publique de ce jour. 
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Le 12 decembre 2014, le bureau de la retenue d’impot sur les traitements et salaires 
Luxembourg 1 emit un bulletin d’appel en garantie (« Haftungsbescheid ») en vertu du 
paragraphe 118 de la loi generale des impots du 22 mai 1931, appelee «Abgabenordnung», 
en abrege « AO », a l’egard de Monsieur XXX, en sa qualite d’administrateur de la societe 
anonyme XXX S.A., entre-temps tombee en faillite, ledit bulletin declarant Monsieur XXX 
redevable d’un montant total de 153.373,10 €, du a titre d’impot sur les traitements et 
salaires, principal et interets. - Des bulletins analogues furent encore adresses aux deux autres 
administrateurs de la societe XXX S.A., Monsieur YYY et Madame XXX. 

Une reclamation introduce par Monsieur XXX le 26 janvier 2015 a l’encontre dudit 
bulletin d’appel en garantie, fut rejetee par le directeur de 1’ administration des Contributions 
directes, designe ci-apres par le « directeur » par decision du 4 fevrier 2015, repertoriee sous 
le numero C 20564a du role. 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 4 mai 2015, inscrite sous le 
numero 36225 du role, Monsieur XXX a fait introduire un recours tendant a la reformation, 
sinon a l’annulation de la decision du directeur du 4 fevrier 2015 portant rejet de sa 
reclamation dirigee contre le bulletin d’appel en garantie precite du 12 decembre 2014, ainsi 
que subsidiairement, du bulletin du 12 decembre 2014. - Par requete separee deposee le 
meme jour, inscrite sous le numero 36226 du role, il a encore introduit une demande en 
institution d’un sursis a execution de la decision directoriale et du bulletin d’appel en 
garantie, en attendant que le tribunal administratif aura statue sur le merite de son recours au 
fond. 


Le demandeur estime que les deux conditions legalement posees par Particle 11 de la 
loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les juridictions 
administratives, ci-apres denommee la « loi du 21 juin 1999 », sont remplies en cause. 

Au titre de l’existence d’un risque de prejudice grave et definitif, le demandeur 
expose ne pas disposer de la somme reclamee de 153.373,10 € et soutient que P execution du 
bulletin d’appel en garantie impliquerait le risque de saisie et la vente de ses biens. II pointe 
encore le risque « de voir le ou les biens saisis realises d un prix inferieur d la valeur 
normale ; que la partie requerante ne dispose plus d’un logement ; et, que la partie 
requerante ne puisse recuperer sa maison si la Decision venait a etre reformee ou annulee 
par apres ». 

II estime aussi que son recours au fond presenterait de serieuses chances de succes. 

Les moyens invoques a l’appui de ce recours au fond sont : 
un defaut de motivation suffisante ; 

erreur d’ appreciation, au motif que seul l’administrateur-delegue, en 1’ occurrence 
Monsieur YYY serait responsable de l’accomplissement des obligations fiscales 
et non pas les simples administrateurs ; 
absence d’une inexecution fautive dans son chef ; 
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defaut de justification par 1’ administration de la raison de le poursuivre 
solidairement avec les deux autres administrateurs ; 
illegality de lui reclamer les interets de retard. 

Le delegue du gouvemement soutient qu’aucune des conditions requises pour 
l’institution d’une mesure provisoire ne serait remplie en l’espece. 

En ce qui conceme tout d’abord la condition tenant a l’existence d’un risque de 
prejudice grave et definitif, il convient de rappeler que le risque du prejudice s’apprecie in 
concrete et qu’il appartient au demandeur d’apporter des elements a cette fin. 

Un prejudice est grave lorsqu'il depasse par sa nature ou son importance les genes et 
les sacrifices courants qu'impose la vie en societe et doit des lors etre considere comme une 
violation intolerable de l'egalite des citoyens devant les charges publiques. 

II est definitif lorsque le succes de la demande presentee au fond ne permet pas ou ne 
permet que difficilement un retablissement de la situation anterieure a la prise de l'acte 
illegal, la seule reparation par equivalent du dommage qui se manifeste posterieurement a son 
annulation ou sa reformation ne pouvant etre consideree a cet egard comme empechant la 
realisation d'un prejudice definitif. - Pour l'appreciation du caractere definitif du dommage, il 
n'y a pas lieu de prendre en consideration le dommage subi pendant l'application de l'acte 
illegal et avant son annulation ou sa reformation. Admettre le contraire reviendrait a remettre 
en question le principe du caractere immediatement executoire des actes administratifs, car 
avant l'intervention du juge administratif, tout acte administratif illegal cause en principe un 
prejudice qui, en regie generale, peut etre repare ex post par l'allocation de dommages- 
interets. Ce n'est que si l'illegalite presumee cause un dommage irreversible dans le sens 
qu'une reparation en nature, pour l'avenir, ne sera pas possible, que le prejudice revet le 
caractere definitif tel que prevu par l'article 1 1 de la loi precitee du 21 juin 1999. 

Un prejudice de nature essentiellement pecuniaire n’est pas, en soi, grave et 
difficilement reparable. En effet, pared prejudice est, en principe, reparable puisqu’il peut 
etre entierement compense par l’allocation de dommages et interets. 

Il incombe partant au demandeur d’etablir l’existence d’une circonstance particuliere 
rendant le prejudice pecuniaire grave ou difficilement reparable. 

S’il est vrai, comme le semble faire soutenir le demandeur qu’un prejudice financier, 
notamment du fait d’une depense importante qu’il serait contraint de faire en cas d’execution 
de l’acte administratif querelle ou du fait de la saisie execution de ses biens et effets, voire de 
la saisie durable de ses avoirs, est susceptible de constituer un prejudice grave et 
difficilement reparable, des lors que l’execution de l’acte risque de le placer dans une 
situation financiere difficile allant jusqu’a mettre en peril son existence meme, il n’en reste 
pas moins qu’il incombe au demandeur de demontrer concretement non seulement 
l’envergure de la depense, mais aussi les repercussions graves risquant de le placer dans une 
situation financiere intenable. 
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Or, en l’espece, force est de constater que le demandeur se contente essentiellement 
de simples allegations et omet de documenter sa situation financiere, de sorte que les 
repercussions de la depense sur son equilibre financier restent simplement hypothetiques. 

Cette conclusion s’impose specialement des lors qu’a l’audience des plaidoiries, le 
demandeur n’a fourni le moindre element d’ appreciation relativement a sa situation 
patrimoniale et financiere et que sur question afferente du soussigne, il a ete repondu en 
substance par son mandataire qu’il conviendrait d’avoir egard au fait que la transparence sur 
la situation de revenus et de fortune impliquerait le risque que 1’ administration fiscale s’en 
empare. 

II s’ensuit que l’expose d’un risque de prejudice grave et difficilement reparable n’est, 
en l’espece, ni suffisamment etoffe, ni appuye a suffisance de droit par des pieces 
justificatives. 

II suit de ce qui precede que le demandeur n’a pas etabli que l’execution de la 
decision litigieuse risque de lui causer un prejudice grave et definitif, de sorte qu’il y a lieu 
de le debouter de sa demande en institution d’un sursis a execution, sans encore examiner 
davantage la question du serieux des moyens souleves au fond, les conditions afferentes 
devant etre cumulativement remplies, de sorte que la defaillance de l’une des conditions 
legales entraine a elle seule l’echec de la demande. 


Par ces motifs, 


le soussigne, president du tribunal administratif, statuant contradictoirement et en 
audience publique ; 

re§oit la requete en sursis a execution en la forme ; 
au fond, la declare non justifiee et en deboute ; 
condamne le demandeur aux frais. 


Ainsi juge et prononce a l'audience publique du 12 mai 2015 par M. CAMPILL, 
president du tribunal administratif, en presence de M. Weber, greffier. 


Weber 


Campill 


4 



